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440 (Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 
payeraient plus que ceux qui ont eu assez peu do 
patriotisme, et j’ai presque dit assez peu d’hon¬ 
neur, pour se refuser à donner le secours qu’exi¬ geait la patrie en danger. 

_ Il n’y a que deux moyens de décider la ques¬ tion qui nous est soumise : le premier serait de 

rendre aux bons prêtres, aux vertueux citoyens, le premier tiers de leur contribution, ce qu’ils auraient payé de plus que les prêtres dont le patriotisme est glacé. Mais ces bons citoyens ne voudraient pas souffrir cette restitution; elle souillerait leurs mains; leur généreux patrio¬ tisme la rend donc impraticable. Le second moyen, et le seul qui nous reste donc, est de rendre la contribution uniforme ; et c’est à quoi je conclus par la question préalable sur le projet du comité. 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d’ Angély) appuie la question préalable. 

M. Martineau. Je crois, Messieurs, qu’un législateur sage ne doit faire de lois que lors¬ qu’elles sont absolument nécessaires; si vous 

entrepreniez de décider tous les cas possibles, je maintiens que vous n’auriez jamais fini. Or, l’ob¬ jet qui nous occupe actuellement, ne nous regarde précisément pas; il regarde les tribunaux ou les corps administratifs chargésde juger lesdemandes en décharge d’impositions. 

D’ailleurs, Messieurs, autant que je puis me le rappeler, il y a, dans te décret sur la contribution 

patriotique, un article qui remédie à tout. Il y est dit que ceux qui, dans l’intervalle accordé pour la contribution de trois années, éprouveront un changement dans leur fortune, dans leur état, 

pourront se faire décharger en partie et jusqu’à concurrence de la somme pour laquelle ils auront 
fait leur soumission. Voilà donc, Messieurs, une règle générale. 

Un citoyen aura souffert une détérioration, il présente requête au corps administratif ; mais qu’on fasse une loi pour les ecclésiastiques, aus¬ sitôt vous verrez les anciens gouverneurs de pro¬ vince, les magistrats, les pensionnaires de toute espèce, venir vous demander chacun des lois. Je maintiens donc qu’il n’y a pas lieu à délibérer 

sur le projet de décret qui vous est proposé. 
(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y a pas 

lieu à délibérer sur le projet de décret du comité.) 

Un membre propose d’ajouter aux articles 5 et 6 du decret rendu hier sur le costume et le traite¬ 
ment des juges au tribunal de cassation les dispo¬ sitions suivantes : 

« Le greffier aura un manteau semblable à 
celui des juges: 

« La médaille des commissaires du roi portera ces mots : La loi et le roi. » 
(Ces additions sont décrétées.) 
En conséquence, les articles 5 et 6 du décret sont rédigés en ces termes : Art. 5. « Le costume des commissaires du roi 

sera le même que celui des juges, à la différence 

que les commissaires du roi auront un chapeau relevé avec une gance et un bouton d’or, et que sur la médaille qu’ils porteront seront écrits ces mots : La loi et le roi. » 

Art. 6. « Les greffiers auront un chapeau rond, 
relevé sur le devant, sans panache, et un mau-teau pareil à celui des juges. » 

M. Voidet. Je propose d’ajouter au décret 

|12 février 1791.) 

rendu hier sur les requêtes civiles, la disposition additionnelle suivante : 

« Le temps qui se sera écoulé depuis le Ier fé¬ vrier 1790 jusqu’à l’expiration de la quinzaine qui suivra la publication du présent décret, ne sera point compté dans les délais fixés par l’or¬ donnance, pour se pourvoir en requête civile. » (Cet article additionnel est décrété.) 

M. Muguet (ci-devant de Wanthon), au nom des comités militaire, diplomatique, de Constitu¬ 

tion, des rapports et des recherches, donne lec¬ ture du projet de décret relatif aux troubles d’Alsace, dont la rédaction a été renvoyée au 

comité dans la séance d’hier; il est ainsi conçu: « L’Assemblée nationale, après avoir ouï ses comités diplomatique et militaire, de Consti¬ tution, des rapports et des recherches réunis, sur les événements qui ont eu lieu dans les dépar¬ tements du Haut et du Bas-Rhin, sur la conduite des administrateurs de ce dernier département, et la dénonciation faite par ces administrateurs contre les commissaires du roi envoyés en suite du décret du 20 janvier dernier; « Déclare qu’elle est satisfaite du zèle et de la conduite des commissaires du roi; qu’ils ont pu et dû, pour l’accomplissement de la mission qui 

leur est confiée, correspondre sans intermédiaires avec les corps administratifs, et tous autres 

officiers publics exerçant leurs fonctions dans les départements du Haut et du Bas-Rhin, et prendre généralement toutes les mesures qu’ont exigées le maintien de l’ordre public et l’exé¬ cution des décrets de l’Assemblée nationale. 

« En conséquence, l’Assemblée nationale dé¬ crète : 
« 1° Que les administrateurs composant le di¬ 

rectoire du département du Bas-Rhin, à l’excep¬ tion du sieur Kuln, exerçant depuis plusieurs mois les fonctions de commissaire à Schelestadt, 

seront, ainsi que le procureur général syndic de ce département, suspendus provisoirement de leurs fonctions, pour, en suite des informations 

qui seront prises et du compte qui en sera rendu, 
être décrété par l’Assemblée nationale, ce qu’elle 

jugera convenable; « 2° Que pour pourvoir à l’administration de ce département, les commissaires envoyés par le roi seront autorisés à nommer un nombre suffi¬ 

sant de personnes qui exerceront provisoirement les fonctions des administrateurs du directoire 
et de procureur général syndic, dont la suspen¬ 
sion est ordonnée par l’article précédent; les¬ 

quelles personnes seront choisies parmi les mem¬ bres qui composent les corps administratifs de département et de districts du Haut-Rhin ; « 3° Qu’il sera procédé incessamment à la no¬ mination des évêques des départements du Haut et du Bas-Rhin, et que le procureur général syn¬ dic de celui du Haut-Rhin, et celui qui, dans le 

département du Bas-Rhin, en exercera la fonc¬ tion, convoqueront, à cet effet, les électeurs de ces deux départements; « 4° Enfin, que, conformément au décret du 12 juin 1790, la compagnie des chasseurs exis¬ tante en la ville de Colmar est dissoute. 

c L’Assemblée nationale approuve la conduite 
du district et de la municipalité de Strasbourg, 
ainsi que celle ries officiers municipaux de Col¬ mar; déclare que le sieur Stokmeyer-, ceux des gardes nationales et ceux des citoyens de Col¬ 

mar, qui ont agi pour maintenir l’ordre public et le respect dû aux commissaires du roi, ont 
honorablement rempli leur devoir, et que le 
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